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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À compter de la promulgation de la présente loi, tout établissement de santé privé à but lucratif 
mentionné au titre VI du livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique fermant une unité 
de gynécologie obstétrique autorisée en application de l’article L. 6122-1 du même code transfère 
les biens mobiliers et immobiliers ainsi que les actifs de l’unité concernée à la caisse nationale 
d’assurance maladie.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement instaure l’obligation de transfert à la caisse nationale d’assurance maladie les 
biens immobiliers, mobiliers et actifs d’une unité obstétrique fermée par un établissement privé 
lucratif.

Les ordonnances de 1945 portant création de la Sécurité sociale ont changé radicalement la prise en 
charge des parturientes en France, en assurant une prise en charge collective de la maternité. La 
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médicalisation de l’accouchement permet en quelques années de diviser la mortalité infantile par 
deux, en particulier pour les classes laborieuses.

En outre, le renforcement des maternités publiques casse le quasi-monopole détenu par les officines 
cléricales en France, libérant à la fois les consciences, mais aussi les patientes et leurs nouveaux 
nés : la santé des mères et de leur enfant prime désormais sur les dogmes qui interdisaient aux 
professionnels toute une série de pratiques médicales jugées « contre-nature ».

Or, ces dernières années ont malheureusement été marquées par une augmentation de la mortalité 
infantile française. Si les rigueurs budgétaires imposées depuis de nombreuses années en sont une 
des causes, la prédation de groupe privés n’est pas en reste. Ceux-ci privilégient systématiquement 
l’augmentation des profits, au détriment de l’accès au soin et de la santé des usagères.

Les cas de maternités privées fermées par seule motivation financière défraient la chronique, 
suscitant l’incompréhension des patientes, soignant.e.s et des syndicats professionnels. Ainsi les 
maternités de la Côte d’Opale ou de Versailles ont fermé leurs portes devant les appétits féroce de 
groupes financiarisés.

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise entend à la fois renforcer le moratoire 
proposé par la présente loi, en sanctionner de manière dissuasive de tels comportements en 
transférant intégralement les biens et actifs des maternités fermées par le secteur privé à la Sécurité 
sociale par le biais de la caisse nationale d’assurance maladie.


